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Première question. Mexique.
{La guerre.)

Pour la législature de 1863, \q moment critique
de l'expédition mexicaine a été 1864.

Car en 1864 on pouvait encore arrêter les fautes
et prévenir les catastrophes ; et la Chambre nou¬
velle allait rendre sa première décision qui a en¬
traîné les autres.

Voici l'amendement qu'un groupe assez nom¬
breux de membres proposait au paragraphe 6 de
1 Adresse.

« En applaudissant au courage et à l'héroïque
persévérance de ses soldats, la France se préoc¬
cupe des proportions et de la durée de l'expédi¬
tion du Mexique ;

«Elle désire vivement qu'une conclusion pro¬
chaine fasse cesser les sacrifices que cette expé¬
dition nous coûte, et prévienne les complications
politiques dont elle pourrait devenir l'occasion. »

M. BUQDET VOte Contre.
M. DROUOT vote Contre.

Deuxième question. Affaires de Danemark
et d'Allemagne.
{La politique.)

déSSfc™ I',°°ée lm' °e&quot;e lies é*™M&gt;&quot;

:lkStînliaires fmv&gt;»

&apos;&quot;J J^J&quot;5-0 Cl'
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Le 3 mars, l'opposition présenta un premier
amendement au paragraphe 2 de l'Adresse. Elle

, demandait que le Gouvernement affirmât la po¬
litique du droit et le respect des traités;
qu il sortît de la politique ambiguë de prétendue
neutralité, favorable à certaines convoitises et à
certains projets d'outre-Rhin.

218 voix contre 20 repoussèrent sa demande.
Mais il nous paraît plus juste de donner le

jexte^et le vote d'un deuxième amendement sur
le même paragraphe qui rallia trente membres
de diverses fractions de la Chambre. Le
rejet d'ailleurs n'en est que plus significatif.

« En nous associant à la sage politique de neu¬
tralité suivie par Votre Majesté dans les affaires
d Allemagne, nous nous associons aussi auxv
exprimés à plusieurs reprises par votre gouver¬
nement, pour que les populations des duchés de
1 Elbe soient consultées sur le règlement de leurs
destinées. Nous espérons, notamment, que les
Populations danoises, enlevées au Danemark,
notre ancien et fidèle allié, lui seront rendues
amsi.que le demandent et le sentiment de la jus¬
tice et les véritables intérêts de l'Allemagne. »

On voit combien l'avis s'offrait humblement.

M. BUQUET VOte Contre.
! M. DROUOT VOte Contre.
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Troisième question. La loi militaire, 1868.
{L'impôt du sang.)

Inutile d'en donner le texte. On la connaît :
M. Buquet vote Pouip.
M. DROUOT VOte Contre.

4e question. La loi de sûreté générale.
{Liberté individuelle.)

^ Prenons la discussion et le vote de 1864. Il
s agissait de se prononcer sur la loi, avant l'ex¬
piration d une partie de ses dispositions renou¬
velables en 1865.

3&quot; amendement au paragraphe IV de l'adresse,
propose par les membres de la gauche

«La loi de sûreté générale et les lois d'ex¬
ception qui l entourent détruisent la liberté in¬
dividuelle. Nous en réclamons l'abrogation. »

M. Buquet vote Contre.
M. Drouot vote Contre.

5e question. Attributions municipales
et départementales.

{Communes et décentralisation.)
L'amendement présenté en 1864, par l'oppo¬

sition, dans la discussion de l'adresse, est le
plus complet et le plus net.

-Jfeaitiairea. f&lt;
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sur la mise

En voici les termes :
a L'accroissement des attributions municipa¬

les et départementales sera le premier pas dans
les voies de la décentralisation.

« Il est urgent de rendre aux conseils géné¬
raux la nomination de leurs présidents et de
leurs secrétaires.

« Les électeurs de Paris et de Lyon ont con¬
damné comme nous le système des commis¬
sions municipales.

« Le maire,' représentant des intérêts com¬
munaux, doit être choisi dans le sein du con¬
seil municipal.

« Les conseillers municipaux, mandataires
de leurs concitoyens, ne doivent procéder que
de l'élection. »

M. Buquet vote Contre.
M. Drouot vote Contre^

6e question. Agriculture et travaux publics
{intérêts des campagnes).

Prenons l'année où fut décidée l'enquête
agricole : 1866.

Amendement au paragraphe VII de l'adresse,
proposé par les membres de la gauche :

« Dès h présent, il faut reconnaître que l'a¬
griculture est en droit de réclamer le dégrèvement
des droits de mutatipn, la diminution du contin¬
gent et le ralentissement des travaux stériles d'em-
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bellissement, qui détournent du sol tant de bras,
tant de capitaux qui lui sont indispensables. »

M. Buquet vote Contre.
M. Drouot vote Contre.

7e question. Libertés intérieures.
{Droits des citoyens.)

Prenons l'année qui précéda le 19 janvier
, Vos députes reconnaissaient-ils les vices de

avSrïA DéCeré ^ réformes allait
avouer 1 Empereur lui-même? Jugez-en

Un premier amendement à- l'adresse présenté
par la gauche, en faveur des libertés in\lLTres
fut repoussé par 236 voix. &quot;ntnieures,

Un autre disait avec humilité, en faveur de
ces mêmes libertés : ' ld-vljUr ut-

« La France, fermement attachée à la dvnas-
la bbertLu&apos;Z&quot; ^ï6' ne reStpas »S à
la linerte qu elle considère comme nécessaire à
1 accomplissement de ses destinées Aimf 1p
Corps législatif croit-il être aujSSiniS er-
du6 rône T&quot;&quot;&quot;* ^7' ** ^^»S
taSde^oT9^!6 Ma^sté donneau
Srr de 18^°les développements qu'il com¬
porte. Une expérience de cinq années nous paraît
en avoir démontré la convenance etl'oP1°oi tSf
vot'^P l\nair'-P-lUS.intimemeilt associée, par'
votre libérale imt,ative, à la conduite de Pes

&quot; L-,*&lt; * i sur la mise on
JiMSltiarres- fnw« ™-to,- i
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affaires

de

„™r S' envisagera l'avenir avec une entière
confiance. »

M. Buquet vote Contre.
M. Drouot vote Contre.

Huitième question. Algérie.
{Système colonial.)

1868 : après la terrible expérience de la crise,
! Ja misère et de la famine en Algérie.
A l'occasion du budget un amendement de la

gauche propose :
« Que chacune des trois provinces algériennes

nomme un député ; que le conseil supérieur de
îa colonie compte un nombre de délégués élus
égal a celui des fonctionnaires publics; que les
proces-verbaux de ses séances soient publiés ;
que les membres des conseils généraux soient
etus; que le Tell soit déclaré territoire civil;
Tue 1 armée d'occupation soit réduite, et que la
propriété individuelle soit constituée dans plu¬
sieurs tribus. » L

M. Buquet vote Contre.
M. Drouot vote Contre.
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Neuvième question. Le Budget.
{La question d'argent.)

Tous nos budgets se ressemblent. On en a vu
plus haut certains détails édifiants.

Chaque année quelques membres demandent
des réformes ; chaque année ils protestent et vo¬
tent contre le budget.

M. Buquet vote Poar.
M. Drouot vote Pow.

ten.tiairea.Jf)rc.p •nri'KHrnm

CHEZ LE MÊME ÉDITEUR
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lB- loi militaire de 1868, expliquée par demandes
&lt;jj par réponses ( (Datéclilsine «tes familles), par
&quot;31. Isambert et Coitinhal-Laprade. 12&quot; édition,
brochure m-32, &gt;&gt; 40 c, par la poste » 50

. Opinion «l'un Électeur sur In loi militaire «le
1808, par M. te comte de Gabdane. Brochure in-8,

_* 50 c; par la poste x 60
&quot;Mlsurnuc nouvelle Organisation de l'armée.
~ Brochure in-12, » 50 c. ; par la poste » 60

Q«ide pratique «le l'Électeur, par M. Geobses Cou-
ion, précédé d'une lettre de M. Jules Fayre. 1 vol.

; ln-18 i
, 0,&quot;eraîneté nationale (de Ja), par M. le comte

tte Gabdane. 1 vol. in-8 2 »
' &lt;ïe à ses électeurs, par M. Paul Cottin. Bro-
wiure in-8, » 50 c. ; par la poste » 60
acteur (!') en face du scrutin, .par M. A. Fobest.
«ochure in-18 » 75

i Mire électorale d'un maire «le village à ses col-
' ^gues, par M. Ordinaire. 5° édition. Brochure in-18.

&quot;&quot;a 25 c; par la poste » 30
cs Candidatures officielles et «le leurs consé¬
quences, par M. Ordinaire. Brochure in-18, » 25 c:

J® la poste '.. 30
JJ noms mènent les candidats officiels, par
'a- Henri Merlin. Feuille in-4. » 10 c; par la

j,50816 » 15
outes les Mlnertés se tiennent, par M. Jobez, an-
«en représentant.— Broch. in-18, par la poste. . » 30

, s,uaires «le villages ans nrocliaines élections.
^Brochure in-18, par la poste » 20

i *uele (F) !?5 aie la Constitution «le l'an V'HHH,
°«ss le régime «le la «Constitution «le 1853,

i™ m. Casimir Pehier. Brochure in-8 2 »
Ç's («les) uo iffi linerté, par M. le comte de Gar-

DAt&lt;E. 1 vol. in-8 2 50
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impôt (1') et son emploi, expliqués par demandes et
par réponses (Catéchisme «lu eontriltualile), P»
M. Isambert. 3e odit. Brochure in-32. » 40 c^l&quot;
la poste |&quot;Ure

Comptes fantastiques d'IEaussmann. ^
adressée à MM. les membres de la commission du u»p
législatif, chargés d'examiner le nouveau projeta eiu
prunt de la Ville de Paris, par M. Jules Ferry. J. euw
Brochure in-8 ,  .

Politiqt.e du grand-livre {Aux 1,100,000 renUen.
Le nouvel emprunt et la), par M. Achille Merci**.
3° édition. Brochure in-8 J' ,.s

Marée (ta) montante, Étude budgétaire, daPie„„
documents du livre bleu, par M. Achille Merci*.»-
4e édit. Broch. in-8. » 50 c; par la poste. .. » ™

Crédit mobilier (le) et ses actionnaires. Brocau ^
in-8 ,n c,

Où en est le Crédit foncier? Brochure m-8- » ou

par la poste.
» 60

pal La puoic , .ic$r
Budgets de l'État (Progression comparée « /&gt;

1853-1866, par M. Henri Merlin.— 1 vol. in-4. '
te Bilan de l'Empire, par J. E. Horn. 5° édiUon.

Brochure in-18 

KéHcits (les) 1852-1868, par M. H. Allain
Brochure m-8.

t. 40
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libre Échange (la production, la consoin» '
tlon et le), par M. Raoul Boudon. ™
Brochure in-8. 50 c. ; par la poste &quot;

Coopération (la) et la politique aux ouvrie» i
par M. P. Malabdier, ancien représentant du PeUP,g
Brochure in-8. » 50 c. ; par la poste &quot;

Procès «ïe l'Association internationale des &gt;
vailleurs. Brochure in-8 *

Manuel de morale et «l'économie pop'*11, 't
par M. Goudoonèche. Brochure in-18 '

Manuel «les réunions, par MM. Limousin et RoijS» ^
i vol. in-18 *

Aux maires des 38 O0O communes de ïr .-.
Lettre-circulaire par MM. Prêt osp-Paradol. ~~ fo
pendice par M. Georges Coulon &quot;
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h it travail a pour but de faire res- . ,
ï iacipaux progrès qui depuis 185î5 | iç®^??® &amp;® cetea fteaciièpeffi» l&amp; nomhïe
'7 mite* en France (Istïs lei dlffô- dss coteê fondlrw s'est élevé. &lt;Una kmtai» p4-
' - '~^ , , t ,t riode de 42,444,907 â 14,î23,li,7; «oit mne sug-

6

rceurroas, dans mie première i ^^&quot;^

divers éléments qui constituent Tfomijre â*babitants p«ssess®a?@ fis srf.
on inatérieUe, intellectuelle et }.._ Le nombre des habitante possesseur* an soi
r,— IWcltee l'industrie, ! était, en 1851, de 8,760,714. Aucun autre «cens*

e, les iravaux publics, les voies de dic@g igg ptas cortains &amp;ÛI)0ncent une a-oginenta-
tiQG, les postas, la télégraphie, tion considérable dans le nombre des petits pro^
i publique et les beaux-arts, les priÇtaïros.

Lstence publiçus, les institutions j
nce. A ce tableau s'ajouteront j
très relatifs, l'un à la ville de

! ;re à la liste civile du chef ds

;onds partie sera consacrés à
ss ressources à l'aide desquelles

ornent favorise le développement

xsrsp&amp;ixty/ ^ïlpïs! TKi&apos;^^&quot;&apos;

.,440,191 hect. à 17,0S5,S04 en 18^7. A.i%men-
lation : 645,013 hect.

Tu

piUB
de 5,939,876 hect.; elle a été, en 4867, ds 6,8b0,4&gt;:&amp; s^^t que de 51 kiL 40 grammes; par
hect.; soit un accroissement d© S6i,049 isect ou ^âaRiûg villes ehefe-lleus d'wrrondis^Bïaeïjt e£ %$
èe 48 0/0, cette céréale aysnt p», sur beaucoup département et dans celles qui comptent r*nç JK&gt;-\
de points, grâca aux prsgrès de la ev#s?s, être potion do 40,000 âmes e.S au-dessus. Elis a èxâ,
substituée aur graiss sesamfekss, I an 1867, de 57 Ml. 435 grammes, et elle s'est ainsi.

j fcccrae, en moins de vingfc ans, ds 12.64 G/q.,
»«»»«»« ,j q^ āôïn© consāoimatios a suivi, dans ie,$ egr^^

^ . pagnes, a^o prçgr^sîon Plus îoj^e^^î.&quot;
Pï'etecties ïsoysss.s sasa*a»« CSRSà'LEa,

plantas almektàîbes. ~- La production moyenne
annuelle des céréales et des plantes alimentaires a
été, dans la période ds 1847 à 4857, de 321,702,834
hectolitre*. Elle s'est ôtovée, dans la période de
1853 à 1867, à 354,701,178 neetoiïtres, Augmenta¬
tion : 32,998,344 hectolitres.

Cet accroissement provient en partie ds Fexten- Flua ± ^^ ,„„«™* ^ . ». -ri„. - ...
siun àas surfaces' cultivées et en'partie de l'aug- d^stris privée.' L'adoption ds es principe a produit

Lo Gouvernement s'est efforcé, par tous les Lactation d© produit sur une même surface. ^ TOe \xÉW-&amp;mG et féconda trs.nsforms.tion dans l'élu-

IL - ÀGKICULTURB

moyens en son pouvoir, d'encourager 1'
tur© et de seconder ses progrès.

Les îoîs^sur le drainage, sur la mise sn vaieuv
, ., de° marais et des terras incultes appaitenant eux

et des moyens par lescpja.s il j communeSj SM to iek*%ement des montagnes et
la sécurité ; finances, justice et j sw la mis&amp; 6a culture Ses landos de Gascogne, la
pénitentiaLtea, force publique. i suppression ds l'échoua mobile, l'orpalgation dos

L'effectif ds îa taée chi5

vaîine s'est éïevê de 2,886,054 à 3,3i3,,32.

Dans la production chevaline,' ia tendance gfe
l'Administration &amp; été de restreindre de plus en

pins&quot; l'intervenfâsa? de l'Etat et de développer Fin-

Ainsi, pour le froment, le produit par hectare a
été, dans ia première période, de 13 aeetol. 93 li¬
tres, et, dan» la seconda, d® 14 hectol. 13 litres.

Le rendesvsnt de la pomme de terre a ëtft en¬
core plus considérable. H a été, par hectare, dàas
ia première période, de §6 htsetol,, «t, &amp;ws ter se-

17.

troisième paxtîe, nous jetterons

-$il sur le développement extérieur

s, but l'Algérie et les colonies.

it las chiffres que nous citons sont

ités à des documents oSieiels ; ils

ic être considérés comme ayant

i d'authenticité absolu-

comices et des concours régionaux, la M du 23
mars 1855 sur la transcription, qui a constitué
pour la propriété foncière un véritable état civil,
l'institution du Crédit foncier de France et de son
annexe le Crédit agricole, l'extension rapide des
voies de eommumeation, enaa les subventions de
toutes uortea, libéralement accordées par l'Etat,
sont le témoignage de la sollicitude constante de

! Gouvernement impérial en faveur du progrès agri¬
cole du pi»ys

Proéac*l*a at*y«as m&amp;mn® ûxi Mè, i&gt;Aît
tête d'habïtaot. - La production xnojVBne an-
au»Ue du blé, p&amp;ï tête d'bsbitau.t, qui n'était,
dans te période de 1843 &amp; i8W, V» ^ l beetol.
87 litres, a été, àm% la piïiftfe ï^l MW7, de j,
2 heetoî. ?A

vage français. L'Etat multipliait en môme temps
sous toutes les formes ses encouragements : pris

de courses, primes, concours, écoles as dressage,
expositions. La faveur du public &amp; répondu à ces
efforts, et des sociétés éo sont fondées pour f.ider
à i&apos;&amp;mêlioration du cheval français. L'faduscrie

I du cheval pur sang et celle du cheval de trait aosi%
! aujourd'hui en pleine voie de prospérité. Celle du
\ cheval de demi-sang, restée longtemps station-

aaire, est entrée dans une phase nouvelle, et na
tardera pas à affranckbr k France du tribut qu/ella
a du payer jusqu'iei. m&amp; sEMwenës étranger^.

M1ÈRE PARTIE

FOP'OLATÏON

Superficie onltivéa. La surface cultivés du
pays (1), «pii était, en 1851, de SS,4S2,619 hecta
res, a été, en 1862, de. 33-.91 0,576 heet

L

, Autre, preteits. - Le dévetoppatort* l«r f Iïï. - F0El?S
Sous l'empire de ses efforts, ia richesse territo- | les a^es produto du sol^^tH£Z I ctarta». da. ItoM. d. F*«. - L5

riale de la France a pris un développement «n»- | g*^^^ iV à 6S millier, en J^ ^ ^ de l'Eut eU«, en W8,
déraLie- ' !1866 Cens des betterave? a passé de p millions de 1,023,642 hort.; eUa fit»tt, en iifi&amp;. &lt;M

de quintaux à 44. * 1,086,807 bect.
La production des cecens seule a duamué s«us , _TO

l'influence de la «jatodifl qui partout a sH sur les .,
Wêsoa. 5 Produit. —Les forêb de l'Rtat dobnneaV

; comme. produit, en 185 J , ©MB» fr,i M en «SI
2V».o, bevtee. ^ L'efifeQ^ do b ?açe UoVine ^produjU'ert «eYS àW.&amp;A^ifiJi,habitants. La population totale j (f) Non compris les pâturages, boïsf, fiffêt&quot;

ékiî» sa 1851, 4a 35^784.628 babi- i arboreïseatôs, étang? encours d'eau.

oHltores
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MURES ÔI' LA FRANCS SOT» LE GOtTVTRXEMENT IMPÉRIAL
ggswKMMOTJisTOçnrgwfigHK™

ggsSâfsair.!

ïisîjc.isemeats et rogasottaerneats. Les
Reboisements ei regazotuiements effectués à la
gnUe do la loi du 28 juillet 1860 s'élevaient, à la
gn de (666, à 62,394 beat.

Cb^ opérations ont été accompagnées Se la con¬
struction d'an grand nombre de barrages sur les
«surs d'^an «* d'ouvrages d'an destines à soutenir
U* terrosl Une e&amp;pènencs de sis années se &amp; déjà
démontré l' efficacité; des villages, des plantations
et* des routes, qui autrefois étaient «ans cesse es-
nosés au ravsgvS des eaua.soul aujourd'hui à i'abn
de tout danger.

La ÎUattoa ei FenaesîSDeoment des dunes da
SU oral aiarlaiii* am été repris avec ardeoi ; leur
soni-euîn^ ternis est. de 78,005 hacî.

De 1810 jusqu'en 1852, c'est-à-dire dans un es¬
pace ds 42 ans, on n'avait ensemencé crue
29,038 heet. ; ds 1852 à 5888, dans un espace de
17 ans, 33,060 heel. ont été reboisés! Dans 5 à
6 aas, les 15,908 becl. restants seront ensemencés.

QiïaîOEsemsnîîf. La décret du i? ms.1 1857
a oefuiis d'accéièrsr ïa suppression dos droits d'u¬
sage dans les forêts de l'Etat, dont ia loi ds 1827
aviùt pesé ie principe.

Dans la période de 30 ans, qui a suivi la pro-
jnultpttion ds cette loi, 68 cantonnements seule¬
ment avaient pu être opérés. Depuis 1857, i! en a

été terminé 463, tous susu&amp;jîlsp s&amp;ul 10, ei lS3Io-

jêts oui été dégrevées.

&amp;ifièî!»ret!&amp;as iSIv-eres De nombratts

projets es cantonnements, actuellement somma à
l'acceptation des usagers, autorisent à penser que,-
dans aa délai prochain, Ses servitudes onéreuses

&lt;jui en ira vent isa-cors le développement do la ri¬

chesse fereàUèrè domaniale auront bientôt cessé

d'exister.

Les forêU) apparîec&amp;ai aas communs? si aux

êts.bllsseiaeuU' publics nai fcté i'oîr.ei d'amébo-

r&amp;ilon? importantes. Favorisé par le décret du

îô &amp;aâl 1861, rame:!agtmsni a été élandu à

4.373 ferais, se livrant 25-5,000 hect.

La loi du i$ jma 1859, jss.gs «tsî.er oFêiïr protec¬

trice de i'uuéréî public, a délivré les bois des par¬

ticuliers d'une fouis ds servitudes gênantes,

Brian, ia faculté attribuée par la même ioi à

fAdministration forestiers de transiger sur la

--oarsulte dee délits et des contraventions a été

Sour lss populations riveraines, un bienfait sensi-
tle. Bile a su pour résultat d'adoucir les rigueurs

dt1 code forestier, ds dégrever ie- inculpes de frais

de lustios souvent supérieurs auï amendes encou¬

rues, et ûe leur éviter d'onéreux déplacements.

Celle loi a su une Influence moralisâmes ai a

amène ans duaiiraaon notabis dans le nombre

deî couu&quot;6S entions.

235 millions de fr. En 1866, ia production a été de
25,286,546 quintaux métriques, et la valeur de
plus de 520 millions.

Le «renmeree extérieur ds la France prenait en

même temps an élan merveilleux (î). ' &apos;&quot;&apos;

Commerce gèaêral. Le commerce général,

importations et exportations réunies, représen¬
tait, eu tS&amp;i.nse valeur totale de 2,614, 100,000 fr.;
U s'est élevé, en iSirô, à 8,120,109,000 if.

esmmspce spécial. Le commerce spécial
était, eu 1851, de t,9ï3. 200,000 fr.; il a été, eu

1866, de 5,974, 100,000 fr.

Le» deux tableaux - suivants font ressortir le

mouvement qui s'est produit sur les principaux

objet* du commerce spécial.

IMPORTATIONS

l

Fils et tissus ae toutes sortes. .

Coton en lame 

î Soles 

j Bois commuas 
j Houille -

Lalns en massa, .....

! Peaux. .........

j Sucras ........
| Cales 
| Bestiaux. .......

} 'EXPORTATIONS.
i

] Fils et tissus de toutes sortes.
] Leines 
j Sclos 

Bois, communs 

Peaux préparées et ouvrées. .
Y ma. eaui-de-vie et liqueurs. .
Bestiaux et oiiev&amp;ux ....

Graines si fruits. . . -. .

Bourre, fromago et osufS, .
Poisaoa frais et mariné .

Vilionseuts confectionnas. .

Merceria. tabletterie, meubles.

Sucre raSiné 

Pi admis chimiques ....

asBi. isse

«misions.

î? î-28

9i 426

93 S07

ai 5S0

54 146

34 245

29 126

48 84

21 79

e 80

¥. MARINE MARCHAND!

La marine �arehsade a tralvi les i^fegrès du

coaimoroo.

Sfi'ecttf fia ïa si&amp;rlw* m&amp;vottm&amp;o. La

France avait, en 1851, 14,557 navires, jaugeant

704,429 tonneauï; elle compte.lt, en 5866, 15,637
navires, Jaugeant 1,042,8H tonneaux.

SgOHfresaeat Se la tatovSgst'.oa. Le mouve¬

ment de la navigation s'fet ,'ocru dans une pro¬

portion encore plus considérable, qu'explique le
développement croissant de la marine marchande
à vapeur. (Le tonnage des bateaux à vapeur navi¬
guant sur m«r s'est élevé de 11,004 tonneaux, en

1851, à 126,343, en 1868. Le nombre des voya¬

geurs transportés, qui était, en 185Î, de 410,210,
a été de 876,351) on I866, et celui des tonnes trans¬

portées qui, on IS&amp;i, était, de 141,041, s'est élevé,
en ISCo, à '1,168,395.)

Les entrées et sorties do navires, tant français

qu'étrangers, représentaient, en 1851, un total de
4,987,663 tonneaux; elles s'étaient élevées, en

1866, à 11,534,936.

*45 919

33

6 107

5 32

70 162

30 339

19 Si

20 65

10 111

5 21

27 119

59 202

10 70

59

Propertïoa ées droits de douane avec ia va-
* leur dos importations et exportations.

SB iSBi.

loi ponctions.

Si porlalioas.

EH S8G3,

Importations,

Exportations.

Vsiear îtroits propnri»
èf. marcriâr/Jises. perçus. p. li.f!

7S.S.10o,iK)0 117,163,000 15 1/3

1,156, lOt',000 3,081.100 1/4

2,792,500,000 122,973X100 4 1/2

3,lSu.frJO,OO0 308,000 1/100

Gabeteg®. ™- Le mooYfflmerit du cabotage s'est

élevé de 6,8132,502 tonneaux à 7,357,550.

m~»nn3l^&gt;™&quot;

VI. - VOIES DE COÏÏMÏÏSIGATÏON

Rivières. Longueur de rivièrtss classée, en

1851, 8,55'i tiiom., en 1858, 9,623 itiiom.

Cangas. Longueur de «maux, on 1851,

4,9ll2 laiora., en 1868, 5,077 kilom. (1).

Les actions de jouissanc* d'un grand nombre

de canaiix ont été racb«tee? par l'Eun, qui y a af¬

fecté une somme d'environ 6U millions.

En même temps, l'Administration s'est attachée

à. faire réduire les droits de na\i}{ation, afin de

permettre à la batellerie de soutenir la cuncurrencp

des chemins de fer. Le tonnage, qm. en 1848, don¬

nait lieu à une perception da 20 millions, n'en a

payé que 4 en 18b7.

IV.

Appareils a vepacr e.xsployùs par i'indns-

iris. Le réublisceiiienl de l'ordre, la vive ijui-

îjsiibion donnée auï ira \ aux publics, et l'inaugura¬

tion Ce doctrines économiques plus libérales, ont

déterminé, dan» ioau-s les branche» As l'induati:?

et du a-ramerse ds la f'f^nec, une ffecends ac¬

tivité.

L'industrie frsjiçaîsa, fui employait, &lt;m 1651,

s0.3S« châudSCrsr, à vapeur, d'une force de 70,631

cbsvaux, et. comptais., au 1S66. bl.lVlO, represen-
«ant une force de 274,836 chsvaus.

WvQ&amp;ncilou ée le hôaills. KOVBRE ET

SaLaihS dzî OLViuERâ. La production de la

houiilo s'est élevés de 44 millions de quin¬
taux métriques à 122 millions, et d'une valeur de

43 million?, de francs â 144 millions, il y avait, en

1851. 33,634 ouvriers occupes aux mines Je

bouille, gagnant 18 millions de sa 'dires; le nom¬

bre sV.ii est «levé, en I8lrô, à 78,90S, et les salai¬
res à 63 millions.

^ï'Odttcïiaa méswllttrgîqa». Le monve-

Eae.B&gt;, n'a pas été aasia* eeueihl» é&amp;aa ls, groduo-
Son méutliurgique.

La fonte, le fer, la tôle, les aciers et les autres

BJêtous TeprésentaleEtt en {gbi, nas prodeation

GoniJîieroo îsterleoi*. Le commerce inté¬

rieur ne se proie pas comme le commerce eité-

r'eur, au contrôle de ia statistique. Quelques clnf-

îres permettent toutefoi.1. d'approcier le mouvement
du crédit eL Je;, transactions commerciales au de¬

dans de la France.

Àmsi l'escompte de la Banque de France, qui
avait été de t milhaid 211 millions dans le cou¬

rant da l'année 1851, s'est élevé, en 1806, à G mil¬

liards 574 mutions.

L'cKstunbie cas vaî&amp;aT* mobiiîèraa franceiatr.

cotiàes â k Bourra, ttxii reprêapsitali., en lâbl, au

cotirB du i&quot; janvier, ano uociuie totale de 5 mil-

iisids 1tS5,404,735. fr. repré?tt:itail, au 1°' janvier

1868, oins somme d^ 18 milliards 655,630,27b fr.

(î) Tandis qu'au aahorB une politique sagement
libérais ouvrait â nos' produits&quot; de* débouchés nou¬

veaux, attirsit sur nos marcliâs les matières premiè¬
res el assurait à la consommation los avantages de

la coucurisnce, à fin teneur la travail était allrdiielu,
et dmiustes privilèges étaient supprimés,. La liberté

du commerce da la bo.icharie el do la 'boulangerie
èuu proeldiijôe. Lo oouL-at de société' suivait |e»

trduslormalioiis ceououuque.s du pays el se prêtait a
An aouveltcs formes accessibles à tous tes travail¬
leurs. (Lois des 17 juillet 18JG, 23 mais 1SQ3 et 'M

juillet 1867.;- Puur laollllcr la concours de tous les

capitaux, 1SS ,0CléiÊs êlrangôres ôlaïuul admises, en
se couronnant a la loi du 30 mal' 1857, k jouir des
avantages des sociétés fraucabas. La loi 'sur los

oneques du 14 juio 1885 rendait plus facile les échan¬
gea el les payements. Coilo du 13 Juillet 1&amp;65 ren¬
dait aux transticaous da so�rasrce uns c-oroploie h-
Derté par la supp'rassioa des courtiers.'— 'La loi du
17 juillet 1856, en autorisant les concordats par aban¬
don d'actif protégeait a la foie la maiîse dos oréo,n~'
?ips&amp;6t te iMbsts»f tj# bsunàj^^^ MKh ,

Da 1837 â 1851, û avait été, dépensé, pour ^
construction ou pour l'entretien des chemins vi»;,,

naut, 880,945,057 fr. ; soit une moyenne annuel^,

de 63 millions. 11 a été dépensé, de 1852 k 18(i&amp;

1,367,456,186 fr., ou uas moyenne annuelle da9]
million».

Enfin la foi récente, votée à la suite de îa Isttrt

de l'Empereur dn 15 aoet {867, assure, dans m
espace de W atvs, i'achèvoment complet de notrj
réseau ^ic.inal.

Ghetisitnt&amp; &amp;s&gt; fer. r La lumpwur de? ebeml^
de !er à. l'étal d&apos;oxplolt&amp;tion ét^lt, eo 1851, ^
3*546 kiloaa. ; eiio est aujourd'hui de i6,?Ô0 Itiiom,'

Lss revenu net, qui fcJt, gtî l«5î. do ftS,5P,8,18|,
franc», s'est élevée, eia 1867, k 368,200,028 fr.

Lo produit not par kilom. s'est élevé de 18,0)5
francs à 23,735 fr. '

Le nombre des -voy/igearî, transportés â totrlj

dlstanct, qui était, en 1851, de 18,936,393, a été '

en 1857, de 101, 810,000.
i

Celui des voyageurs transportés I 5 kSlomètn

s'est élové do 797,45-6,060 à 4 milliards 299 mil,,
lions 750,006.

Le nombre des tonnes transportées à toute dis,

«tance s'est élevé de 4,627,161» à 38,921,612;

Celui des tonnes transportées à 1 kilom. dj

462,718,900 à 5 milliards 907,651,000. ;

Le pris moywi de la tonne ' par kilom. a él|

abaissé de 7 c. 70 a 6 c. 03 ; soit une économlj

annuelle, pour les marchandises, de plus de 8j
millions.

Ler, dépenses d'établissement faites au Si &lt;&amp;&apos;

cembre étaient : ,

Par l'Etat, en 1 851 ..... fr.

en 1867 

Par les Compagnies, en 185?
en 1867

ÏOTal, en 1861

en 5867

633,193,911

i,034,2fa(l,3S;

884,048.sj|

6,603,035,15!

i, 527.248.7f,:

7,637,325,51!

Kairijgratio» Granlala A vapeiasv On sot

vait craindre quo le développement rapide dti

chemins de fer n'entravit ia prospérité de la m.y.

galion fluviale à v-apeur. C'est le contraire qd
s'est produit sous l'impulsion da progrès de 1a ri¬
chesse générale.

Le tonnage des bateaux naviguant sur les fie-;,

ves, rivières et lacs, s'est élevé de 2'j,635 à 32.31S,
le nombre des patsagers, de 2,861.548 à 3,556.44!

et celui des tonnes transportées, de 1,421,035!
3,474,801.

Posta. L'Etat a entrepris, depuis 1852, la

construction de 85 ponts, d'une longueur de 6,900

maires. La dépensa qui reste à faire pour les ter-

ann»T est d environ 1,600,000. Une somiim de plus
de i 1 millions a été consacrée au rachat de uo.'ls à

péage. ,

Routes irtiperiale». La longueur des rouies

j iniper'Kile-. k l'etai d'i'nireiien était, en Ul. 1, de

] JU,bô3 Julum. , elle élan, en 1858, de 37,9'JO.

•d%x~

Vn. - PORTS MARITIMES

Plus do 190 millions ont été employés en tra¬
vaux extraurdniaires dans les ports maritimes «sa.

lint la même période de 1852 a iS08. '

i

| Hootes départementales. La longueur

j enireienus des routes départementales était, en
J 1851. de 42,000 kilom. ; elle est aujourd'hui de
I 18,180. '

Cbcnsins vloiaiarax. La longueur des che¬
mina vicinaux de grand© communication, à l'état

d'entretien, était, en 1851, &lt;le 47,925 kilom.; elle

s'était élevée, en 1866, à 74,771.

Le développement durêseau des chemins vicinaux

ordinaires ei des chemins d'intérêt commun entre¬

tenus n'a pis été constaté en 1851. il était, en

1860, de 112,636 kilom. pour les premiers, et de
54,065 pour le* seconds.

Mais la dotation affectée à ces chemins, depuis
1851, laisse «mtievoir le progrès qui y a été réalisé.

Ainsi la dotation des chemins vicinaux, qui était,
en 1851, do 70,075,000 fr., s'était élevée, en itlob,
à 112,630,000 fr.

i é. Baaîrerquo, le bassin â îlot, commencé £!

j '837, a me terminé, et de nouveaux et important
| Ir.uaux, tels que le déplacement dos fronts à li
j mer des fortifications, et l'établissement d'unntV

| veau bassin, i I'oul-fi, sont en eoun. d'ey-icntioi.

A Boulogne, le bassin à flot a. été livré à ia ni',

i vigation.

!
A Dieppe, 1© second baogln I Sot a été fiche1?!

j |
j les quais obi été reconstruits, une écluse de co»

mutîïcation a été éiabiie entre le bassin fluquosiil1
et la retenue.

'(î) On n terminé dans cetîB penodé&quot; le canal laté¬
ral à la Garonne, celui d� la Manie au Rhin et celui

de l'Aisne, à la Marri». On a livré le canal de Caen a

la mer Bt los ambra nchemoats du oanai de Nantes à

Brest, connus sous le nom de dérivations de Ilsao et

de l'Oust. Ou a entrepris et livré les canaux de la

Sarre, de Colmar, de Vjtry à g|jp(.-^iiiie|, et plu-

A.» Havre, an bassin â flot, a été établi sur 1

placement des terrains de la citadelle.

Bres-t a été doté du. port .Napoléon.

A St-Nazabx doux bassins à flot ont été cri

A Borôasnx, les travaux d-'amëlioratioa ^'
quais et du port ont été poursuivis.

&quot;rameurs, jjrocnure in-y.T.
TVirnittiinAll -S— » »



«»îte la basuiu Napoléon ei aa nouvel avant-

tiert.

^ Ba&amp;tta, ua nouveau- port s'établît dans Fasse
£e Ssmt-.Nicoks.

ÛsiiseMBee. Dbsss a mUmiï pte»â«, &amp;.-&lt;!&amp;. '' &quot;fc~-i*^,«
pensa «r&lt;ssp!oftatie« «&quot;eut élevée d® &amp;M% \Tà &amp;
à Cst, 703,818 fr. (i). &quot; &quot;* &quot;*&apos;-&apos;

P!iBspeT4autsi travaus oat M exécutés dans les
aotros ports peur une nomme supérieure à 50 mil¬
lions.

S&quot;efts e* fe&amp;i£isaff&lt;8, L'éclairage du littoral de

l'BtriJire â. été con'piôtê par de nouveaas feus.;
âe nouveaux travaux de balisage ont été effectués

^nr dos cotes.

TOI. - ÏÈLÊQMPIiïl

Ls rto&amp;n télégraphique sst presque tout entier

Î'ceuvts da Gouvernemsai ds l'Empereur.

gisilcaa. l&lt;smgn.ssvi.&gt;? da pôsoaa. Avant 1852,

il n&apos;eUbi&amp;H qus 17 stations, télégraphiques et
o 133 kilom. de lignes. À la fin ue 1867, en comp¬

tait 1,486 stations, etle réseau mesurait 37,151 ki¬

lomètres.

Il, - F0S1TSB

3SToEvaaus3c èt^ïisiBem«ate. Mïtj ««maux.

êtablifcsaitasnis d« pas!© ont âtft ouvans 4epal.s. le
îm janvier IBhi.

Le ttombra des boftea aux lustras »%«$, a�m,
pendant k môme période, dan» une prograsisuja
moyenne de 30 O/o p'ix aa ; il dépasse aujour¬
d'hui 45,000.

OraJWnWKiewWuWraa

ïtsrWë.'-— A îaesrereque SëPlssau g'ssî dëvaîop-

sè et a pu Sttpisortftî ac travail ptes «nsséâritMe,
]ss tsrtfs ont a-Jiri sjjos prçgrvftsaosi dsscea«SQts.

ilï loi (Si |§ ge-pïsrabre 1866, qui a Uïàtnrofé le
service de la tèiégiaphie privée, avait établi ces
taxes différentielles et relativement élevées. Diver¬
ses Sois les ont sttccesssveaient&amp;baissées, et ls loi du
3 millet 1851 a donné, là premiers sn Europe,

l'exemple, dans un grand État, d'un tarif uniforme
êï îaiaiss. Ainsi îa dépêche do vingt ract» qui, de

Stsiboiyg t Bstoudc, coûtait iS fr. 24., §a i£b%
XX coite piu* aujourd'hui ««e 2 f?.

Des lou postérieures ont étendu les facilités et
tss STant*gss déjà accordés sn publie, ea inaugu¬
rant le BSiirice cas commBDleaïion» séisaphorlrruca

ôt celui de» transmissions aatograpaïques, et ea

autorisant le langage secret et Jtt faculté de faire .

suivie les dépêcnes.

Enfin, rme loi récemment resdus abaisse encore
fës moitié les taxes uniformes de i fr. et de 2 fr.,

.sUbiîes par ia loi de iSôl.

«mwm.^?^aTOmM^^^,,,,smwJKWMM.H(1

«bras, qui, ea ItM, était &amp;, go &amp;% ^ ' r *

48M,a,j».e» gitSi MfSefl t. &quot;;;*,7
de 4,m,867. Avsmaùutap. . &lt;»* *A, &quot; ^&apos;&quot;l&quot; &apos;&quot;

■isikm

iejrt primai*®. i/te, tffaffelo-

rité de IWeïgnomeîit pflmaais ..-«îh rfeaj-S»
frappait tous, les regard*. Lu Gon-veruejàeftt a mis
tous ses boijqs à la faire censés.

&apos;*;«&lt;i«Ma«w.j-n«ra&gt;

Le eouvememew, impêrts! a ostrisfâljfi ®mm
un &lt;ta sos devoir» bas plut to.p^rtssts &amp; &amp;7all%
eaiiB. cbes.&quot; &amp; èlsT^r !s ai^&amp;u fe rtïwtrwRKsçi bb»
bUqeo et â sa rôpsmdre te îsteaffeît em sa (rite

Be^rteo* marMnu». - Ba mto» tepa qzo g»nd uombr, de eltoy,». p»ur fa^toê 4s «ru,
les inoyong d» ia owrrespondftnce Intéileure ètalont ci 01 pour l'howneur du psys.
rendus plus nombreux, le Ck»-ur«in&lt;(îm«ni crèaà

la grande et nationale entreprise drsg services

maritimes, dont l'�uvre avait été jusqu'alors in-
frtîctueuKemont tentée. Les paquebot* transatian-

tiques et leis masj.agenes impériale» desservent aa-

jourd'hul le Portugal, l'Aménqn» du Nord n du

Sud, l'halle, l'Algérie', ia Grèce, la Turquie, l'E¬
gypte, rindo, la. Chine el le Japon, et. lerars tw.~

teiui, ègHax 00 nopérteurs on vtioss» 4 «sas «es

autres nations, sont 'recherchés des 'voyageurs da i ïasîya»)'Q«a pr-tsaaïrc.. mpmsm» Lfts
monde entier. ' &quot; j dépenses de l'instruction primaire rs«mtsiss fear-

mas par l'Etat, lesdésartemaais et !ej &amp;ffflimK3S»s)
étaient, en tSH. de 87 mltliôa». ia lg6&amp;, §Ubz
s'élevaient an doubie, à 73 millions.

Grâce k est feceroi&amp;stsijueiïs Ûb r«sf»aî'cee, le

nombre Ans écoles ci des. élèves s'as attgmçaiê, et
la situtitioa des rctaitras a pa tes sisôilarés.

Frênes coiaptsi sajo&amp;rtt&apos;atil &amp;.Ç0S m&amp;tS*sit»!3?e -îe

plus, et l'impoira-tu servie* dv.s inapsctetOT grt»
mairfcs s'est accru de §0 poaies aouveaiis ff).

ùffiusfe, ... &amp; eSèt |;gg? ^.^ .
ci) «««^ ,»,Wl «^^^ ;-'
salles «t feotjhees «S5.„2S-|. &quot; &quot;&quot;-&quot;&apos; c '

L© ssnuïm a pcoa|s» ^%i|^ ..

raar\ï»~�,rjas-i^(jv&gt;-

en 1868, îi y « swii 33,3(13 ',
diteurs. Le nombre a décala,

Rôâuctica des tax&amp;s. La Saxe des lettres af¬

franchies a été abaissée ds 15 à 10 centime? dans

l'intérieur de Pans, ci de 25 k 20 centimes dans

toute Fètendue do l'Empire (i).

ment e.e g'm' ^ 4atefafA ^ g^r fe ^^.^
part» &gt;*«bto d^ htatitei,^ rt Sui faJ t^^

f'-.t

ftM•**r7=W*»«JK?=-*9i3

ÊSoH's-estîaafe postales. Ls« reMoiia ptsstsier.

do la France avec l*ss fiays étrangers ont donné

lieu, dans l'espace de 16 ans, k 43 conventions

prmcipalei, ou rtdditiom\e!ies. Maigre d'importan¬

tes rédacuonfs.. çui ne peuvent s'évaluer à moins

de 60 O/o sur les taxes; elles ont procuré au ac- f{) Lv^côl3Mt ^ ^ ^ lMV(, to j^,
croi»sement de produit da 114 O/o (%). d'osplotutien «si, aa le wit, de ï« mimcat. Cf«nis

nomma trai reprêseet* Htapot. Kais», ;.'wai- ûpjjrêoSsr
t3ta«f*msni ce €iliiafs, fi eï-artasa de tem? ej£ao«s

dos tî-aasperis; siteutêï gTt&amp;isStessiaal eu â jsria

réduit j;ît le» chttrcms, de ihs, «a çerïa de oûaves-

iîons pititsaor. par l'Utai â titris. esr&amp;&apos;isux, &amp;t &lt;ps&amp;
rejj-èsdntsut jitiuï lias tes sasdSes cs&amp;asl &lt;Têb îassîiîis

i pour conssqaimce «a déveieppament considérable \ ^ oiUlM!s'
i / . i (2) Diverses HsKaros eat &amp;&amp; vtm&amp; «&lt;s -ssa «Tssi$-
î cH5t i&gt;tirvio3. :

j i iiorar is posirloa cî.sg iasttîutast'â et at-ssi Céleadre

[ Le nombre des lettres de ea pou? IVïtèrienr, | ei de, Toninor leuni éîl£iSes&gt;
I transiniiic» au moyen des services de poste fran- ! t,s soystsaa é* Sssr traitamest a «54 pô.f{Se de
| çais, était, &amp;n 1651, de 12,560,100 ; il s'e-si élesré, ! 500 è 606 &amp;aacs. Sepa.'s Ks !&quot; jaavtsr 1S34, les
! eu 1868, à 37,573,531 fr. S inaSituteurs us.% droit, eommalss antres fonctionnaires,

Le r.ombre dss lettres eîït;uîaat &amp;s ïTauca^ee ^ ' ^
,,.r, , , armèo de manlôî-s à aîteitsare, dans «bs certaine

bursa.u à bureau était, en 1851, de 165,000,000 ; !

| Keswsï&amp;e&amp;i gsoa'âaS. La ms'Jëratîon des'
: taxes st i'espnt da juste réciprocité qui a présidé
! smx coBvenaons .iniernauonalss devaient avoir

îlosîS-Pâ des dèp-êe&amp;es. RejcetSes. Le ré-

[guîtat de ces facilités uoovelles et do l'abaissement

ides te.ïf? a été ce multiplier le d ombre des dâpê-

tebssaii poiat que, malgré la dimiauideu da prix,
île ckiffipe total des recettes a saivi mae progression

rSQMfcsiîte.

L* aofflbrs àm é#p5sb&amp;s pdvêsa, qai 6t?-ît, 6n
6 IJ881, ds 8.ÔÎ4, a été, sa £867, da 3,2i3,8ëâ.

Lss recettes réa&amp;ées ss 6tmt élevées de 39,582

•Êaacsà9,47£,8iife. (!).

gris «I© ï»e*rfeaî tot,sî ds Fésesa. Les dë-

'penws de pr^mief êiablisÊeisisnt du réseau télô-
grap-hitrue i« i'Esnpîrç s'éic^ient, à ia an de

!iSÔ7, h 25,{f,7,463 fr. An i** jêpvbw 5§§S-, il n'a-

^téjê dégesaé ces i,5537,^ fr.

/ aèsêfes Safeapaatloaaï. tm esïaîoaïiîea.-
|&amp;&gt;Sê iBterbatiijïaales rfa ia Franc® ss seat déwedop-
.péesea mésssti waps rfne as« coraïH'a-nïea.îions iu-
'fên©ar«ii. tseisante-dciaze Ste la relient a?ea Isa

tespitùes ©s if»« grandes ?Sles d«s États voisins.

pàiiodfc, la Bioitîê ds les? trsltesnBQî. En entre, un
i crédit de 500,003 francs »ït êasorît to-as fes sas au

l budget, pour esoows à dss.ribaEr &amp;uï anelens iusïi-
, Cateure dans Sa besosat.

! Dos indôssnttê» &amp;sat rtess^-âss «su. fimsss feafla-

| tours ç-ist, a.prés is-s^sir é*é esfe^ssa» &amp;ss te&quot; Sswtes

? Borsnale* praaajps» fssasîae boîs^sr* si»? â^sts de

j l'Biat su des â%®rt«fB«aSfc, «s©i |«SEK® fssiaasies | ^1 «&quot;3 flSg^Ssas® êli g®ggg?S8w fsfcrf ërSIe-
Bs^^sts. pôsÈsî- la iWi, 1© revenu dts la j de leur posas. j gs .«^feves^sK p^s* hm&lt; im sKsnîês r«îp 1^

losis était da «4,807,434 fr. La recette eu 186Sest ] Ba ouwts, J'acHaîBtWrssica sûisms ©ssissa® gaB,--] fe^s «lâp&amp;rîesaentaEs, et, I feu? défaut, st» le

il a été, ea. 18G&amp;, de 323,525,18-5 ; augmenta- I
tien : §5 0/Q.

Objess de totité natmife {r&amp;D.Bpcrtâ.s psr ie tftr
\ Tice das poste* ea 1811 : 201,430,007 ; ea 1888
I gil,U4,45S.

lêglsîdtSoû as Panseignaai^ï j.nmaU'e. î,;,
du 10 avril iêSl rand gs pays F.ity. p^CK- /,&quot;,&quot;
des SLteB, b ajêa,,, garvleg Î|UB {g te ,&amp; ,-f,g ^^!
rendu pow.r l'éducatioa ds garosai, sa ^./J,,&quot;..&quot;
toute communs qai a plus de cinq csnta /.^.'J j-'.'
popukuon à oovrfr ane école publique d^ yj,^ &quot;
sa g&amp;ca.iïÉs«s&amp;t â nnst!tut?is6 bb fogf^oiu 6t'-^

«uai 4e «OP fr. sa  ptet&gt;- ^^7
m, §i d^ &amp;90 &amp;, gssî k {«fïxgfèr/% ~ &quot;&quot;&apos;&apos;&quot;&apos; &apos;&quot;&apos;

omvsm m te gmwmt .» -^ %| fe ÎWf
ea a&amp;aîiHtav â rasstitafese? gr^ réalisera :te&amp; r,^-î
&amp;bsqT^ êtÈ-î« gi-ateît, rsad pirîB fffiafc. c, fe£eM^

paj-aata. Ostse e3tiea.fSs»r% fe.îc &amp;&lt; raïtiissa khv-7&quot;--,
sotis la GtSBverssaseat tepérosL l&amp;à7u*£ 7m7„

Ffeîfstre («s sais; fanait -î&apos;i&amp;M&apos;i H, asrr^jB-y

ffast a-as asfffisiaiasiaa &amp; £M £/&amp;.

Sairs âsé B^ifbnaê â 7&amp;e ,-,- ,*»

©u 9 fr. pas- as,, es teverm m jarvit ^w (sopsp-^
pa.uvree, sae èsasaosiîs eauKgSs in fi i«\ -fec ft,

•î-érîfeMs dégî-feiremeul (Timpft. ùe.*ïiaâ &amp; profiter
â i&apos;iïi&amp;UujiiQa des .si-assssg ^iiorl9i}?e&amp;.

1&amp; avril ISS? s&amp;isfiae te coausanes toJ izul^i
ôtabHr k grassaM. assolas ds rsaseipiemsnt ôadj?.
Ieas« ôsoKEg.,, â rtsepuser ê snîimK SEtrs.nr'VL.-

BRlres «a pSs!ps-l d® fr.'âftt? cea^ibnttea? ô*
seases.

ce 89,457,429 fr. Aaginectatioa : 45,143,895 il. vres a fitsro l'ac.e-ai'-jtleSft da saohgîst* RèeaséftU?s à

Les subventions pour ie fi-.*rvto postai msrltîms |
S L'iastuutaar st &amp; sa fftmfîls. &quot;çul a'et* psas ebfigér^

oom.'îia sutrefoifi. de s'obérer iess &amp;&gt; sua fflaîrs»a ea

se 6onvêlevé98 de 1 million â 23 millions, et on j fonctioa8 poffil, aûi,otsr qnelq ateables.
fiait tout ce que Plndustris, le commerce et la pô- \ n a'esistalt. ea 1850, ç«&quot;»ne ssuto aswJêtê &amp; sssamra
litiuus tirent de profit de es développement. ' mutuels entre le* mstttutsurs. 3 y «a a «syonrdliul

\ 73 en ■•rfe&quot;-R oxeîîKCP î a te Si ds !3S7, eSss passé-
daisnt un foads â&amp; râservc d6 5'3ï,3GS i&gt;aac-&amp;.

Ubenl, puinfu-a «1 te*»!!!-**»»» îtouneriiUM». { t«m. a m «nsmasl* es &amp;» .tea» ^ te ^sisa»
is port des jauraawt, imprtJBè», ôcnaoBuloas et j àa l&amp;î franca.

| p».ïAers d'aflairé»! —afTfanefas, par i'adHiîêriea au&quot; L'cuseignemeav «îsaeîse êsote assistes frùs»!»!!,
restreint s.orî fiîaa^ï» «s la toi fe 185;*, 6 f«p5 é'®s-

ïsHës îate-Kaat-Siwis - Ses relations avec

les gàvs ètrangeca ont 'été «Bïte«t facilifi-os par les
^nveauens qu'elle a pas&amp;ûas m 1863 et 5864, et
■jai ont Ss^ }gS tanfe urufermémsat à 3 ei à 4 fr,

Sa lêfô, ls PpaaeB a fait prévaloir ses principea
fiaas les Coajfe^nces de Pam», ot, depiiis fo S&quot; jaa-
,ler &quot;fêtl, des tarifs am'fenae» ei rèriciis ont rein-

p-acè !ef, tax86 diS'ôi'sBiiieiies et èievê««3 &lt;ji2i avaleat
ln*Ta'abrs sa vijasa-r dans te» reiaboas mter-

B&amp;Uaaaiy,
1

l&quot; ^ Eaas ces rttofitttjj. -ce Égarent P*s ia^ taxes ap-
/•a'fll,,. ' &quot; 'pealîius

mie d4f4ehay tsiËmitlie?., fui peuvent et-.^.^ ^l^f,J..CIH3î, Ulii^^-,1itf ru\lj ,^tll J^^Ai Y ,;ill.

-varié*, 4 asa ja,r^çj3, i,SJS.g%^ .^,*r?.

È^napert des valaurs dCclarèg*. Ses ferles teaasH.fi.
I40M oo«me«lal«, d» eoinmiMion» d&amp; b««p» qui en uw.li» qu. rt«iam.it_ roptolon |«bB&lt;i«. L««*
entravaioat ie dèveloppoiE«nt ; êiei'ê d» 7 g|. I/?.
à 10 gramîs©* le poids de la lettre admise à circuler
sous le bèuèfloe de la taxe simple; réduit de 2 à

l p. 0/(5 le daoH à p&amp;rcevoir sur les eavms da fonds
ea sur l&amp; valeur- dos objets prfer.suz oonSés à la

posn-s enfla, abaissé ds 5Q.à 20 cealiraes le droit &amp;*&gt;
tunb*e applicable aux qriittane»s et rscoanaisiancea
de valeurs sapènouras à 10 fracss.__

ïeas ses dègrevéîHéuts rapréaenrânt airjosrd'btn
sas somme aattaelle d'am-saoïas 15 aallioaa.

g) Basa la plupart de so» oonvsitloas avec tes
paya étrangers, ls Gouvernessoût est parveaa à taire
prévaloir la pregrewsion dos »axea eimpiiï par 18
gramineB sar eoiie pkrf-gr. 1/2 ; - à'obtenir la fa¬
culté d'èibanger les oorrêepoiidauces aon ftiïrauohies
de u-anarafflUre des lotîtes chargéee eoQteoant dos
-valeurs déclarée», do feir* usrailsr &lt;J«, papiers d'af¬
faires et des Acliantillonê moyennant dos taxes modé¬
rées 4 eaSa, l'ècliange des mandais do poste finer-
aa'denaîia a été cDuse^ti' avec n|a;if,J|B^,sp. la

k.s,m7 ^.}^M^é%

tique, les elSnieaw sfnsstoir® ot é* gé»§«-s.s5èSsb ïas
actions snv ia physique, l'histoire Eîfttm\&quot;sSte, PSj^i-
eulia.i'6 et l'induatrie, aujrufcile rejetas dtass i ma¬
tières fiMBiltativea et réaervés à la iràisièfiis. acaêe,
ont pris leur' placé dans toûouïêaôffia&amp;i et efeii'gu-
toira des trois années d'études.

Vaa&amp;eigaAïa.&lt;ss&amp; agricole est devsBS l'st^et ds
soiias particuliers. Presque toute» les écoles «fsnaaSss
poesêdeot as vaste terre m où les «evea-maiB^ «ont
exercés aisJt pratiques wsueiks'do te etiilufe marei-
ebôrs et da «elfe da verger,

l/èiude de ia saasiçue&quot; est ég-eJetHeat «levasse sfc&amp;-

gîiMlî-9.
' lis écoles b6ïîb*1b8 prlmsipe» «at « asseoies è

des wavaua. seieoilflqnos p'fttf lesoru»!» tear «saosas*
a ét« ,pigê utile. C'est ainsi qu'une «Sfoutate» da 13
août 1864 a mvtt* les âiraesatirs à Umer re^iaScs «es

phèaoaétics méiaoroJoffHu*5 &lt;i&amp; m F^&apos;-S&apos;^»s&amp; teBS
leur looîdilft, et à traàsra«&lt;t»« tes résultats fis «»
observ&amp;Uo-us à l'Observatoire &quot;do Paris.

A&quot;ùes&quot;amélloratièB6 introduits!, dans ie régime des

\«ples âoisnajes Çém^MlâiWJfêSCll^l^lC

fouûs 4e fBîai, âgag hs îisskis» cfus srâdil n£d

dsî, p*r*s ssasaeîie à &amp;n sS?t î«, bs*api â«
Piu8traciïs&amp; pitbhfsîfe

|,8i4 eoàimR&amp;64 narfeiss êA-sitat feît sa 6*^1,535

«OFg&amp;KÔeg 4 Mire le* âscriicsg aôesssslrsis poa?
éteMir fess lestas ëovlss bs gsutgUé &amp;k-c-iae, ci4C»

0anB las raatîères oîsilgaîoirss ê &amp;lê «tesfis l'hia-^ï-g

êlêieaialps de fe #ranse, e«i jastfu«--i4 a-âlali psg
enseignas aux enâints &amp;a peupt®,

L&quot;easèigâ&lt;iisiéb.t&apos; âe l&amp; gyiaa&amp;s,:;t;p%s #SJâ êfesti
dans qï«lqîï&lt;à lycé'ss depuis &quot;1SSS, «si âs«&lt;îRs a.fc'-;4
gatoire dans tans los êtabUa?«ak«aW gabb&amp; f ssm*
pris les écoles prissalras»

(1) !3Ss «êoret «s 18 mal ïiSStè &amp; piseî %? ssTm
d'asOo ioas le patronage 4* lluivirslrA?. Cra a»!^
readu na Î85S, régie twst.ey cas as rif^rts- t HîO'

pectloa, asa eondstStH»/ fftge «i é&quot;&amp;{ft\:te-1* -le» p*r»
sonnes (îàargess da ia &lt;&amp;r&amp;s»tion, esa. Aa sb&lt;.-.;sî6&quot;? de
finstniJaioB publique a été isststiiê Kl _«?t»v&quot;%i- s,1;?.»

tsrsl 4« poîre&lt;oag« po«' î* «rteii'sss &lt;~ -3 ç&gt;£~.^j,&quot;-osi|
do sea utifea *th.bUsspsa&lt;sat9 Satt Akûq&quot;-!3 *.:.-. Ist:&quot;^

oas «SîJiift, ilèiègué® pas- ls astafr-fci*, ,&apos;y:*j^sst.-&lt;&gt; bs
salles d'asile. 11 y a, ®a outre près b- co-jiiw c«ij«^
quatre déléguées générales, que le mii&lt;isi-«, eiveis
«artoat&apos;e&amp;&apos;leKr j?râsi:U^. est nêce5Br.i?8.


